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« L’évolution de cette jurisprudence renforce l’obligation des 
Chefs d’entreprise de s’assurer de l’existence et de l’effectivité 
des mesures de prévention et de protection des salariés dans 
le cadre de l’exécution de leurs fonctions, notamment s’il est 
utilisé des produits toxiques ou nocifs. »

Depuis une dizaine d’an-
nées la Cour de Cassa-
tion a retenu l’existence 
d’un préjudice d’anxiété 
tenant à l’inquiétude per-
manente générée par le 
risque de déclaration à tout  
moment d’une maladie 
liée à l’amiante dans les 
seuls établissements visés 
par l’ACAATA.

Pour un conseil ou une in-
formation personnalisée, 
contacter le cabinet par 
téléphone ou par Email.

Préjudice d’anxiété : 
de l’amiante aux substances toxiques

Le conseil Axio Avocat
Par Denis Alliaume

Le lien juridique

Par un arrêt du 11 sep-
tembre 2019, la Cour de 
Cassation a étendu le 
champ d’application du 
préjudice d’anxiété à toute 
substance toxique ou no-
cive générant un risque 
élevé de développer une 
pathologie grave.
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L’amiante a été à l’origine d’évolutions dans 
la règlementation du travail et la protection 
des salariés.
Ainsi, par des arrêts du 28 février 2002, 
la Cour de Cassation a, pour permettre 
l’indemnisation des salariés victimes de 
l’amiante, mis en évidence la notion d’obli-
gation de sécurité pesant sur les entre-
prises du secteur de l’amiante.
Cette notion d’obligation de sécurité a été 
par la suite élargie à l’ensemble des sec-
teurs d’activité et donc à toutes les entre-
prises.
Le 11 mai 2010, la Cour de Cassation a re-
connu aux salariés du secteur de l’amiante, 
non atteints par une maladie, le droit d’ob-
tenir réparation d’un préjudice spécifique 
d’anxiété tenant à l’inquiétude permanente 
générée par le risque de déclaration à tout 
moment d’une maladie liée à l’amiante. Ce 
droit était limité aux seuls employés ayant 
travaillé dans les établissements figurant 
sur une liste définie par arrêté ministériel 
(liste ouvrant droit aux salariés à l’alloca-
tion de cessation anticipée d’activité des 
travailleurs de l’amiante (ACAATA)).
Le 11 septembre 2019, la Cour de Cassa-
tion est venue élargir le champ de ce préju-
dice d’anxiété.
Elle a décidé que des Agents SNCF exposés 
dans le cadre de leur emploi à l’amiante 
et n’ayant pas déclaré de maladie provo-
quée par l’amiante, pouvaient solliciter des 
dommages et intérêts au titre du préjudice 

d’anxiété alors même que la SNCF ne fai-
sait pas partie de la liste ouvrant droit à 
l’ACAATA. (Cass. Soc. 11 septembre 2019 
n° 17-18.311), la Cour a donc ouvert la 
possibilité de ce recours à l’ensemble des 
salariés travaillant au contact de l’amiante.
Lors de cette même audience, la Cour de 
Cassation a élargi de façon encore plus gé-
nérale la possibilité d’initier une procédure 
pour préjudice d’anxiété.
En effet, dans le cadre de contentieux ini-
tiés par 700 mineurs des Houillères du 
Bassin de Lorraine qui n’étaient pas en 
contact avec l’amiante mais avec d’autres 
substances toxiques, la Cour de Cassation 
indique que « le préjudice d’anxiété peut 
être retenu pour l’exposition à toutes subs-
tances toxiques ou nocives générant un 
risque élevé de développer une pathologie 
grave ». (Cass. Soc. 11 septembre 2019 n° 
17-24.879)
La notion de préjudice d’anxiété n’est donc 
désormais plus limitée aux seuls salariés 
exposés à l’amiante mais à tous ceux qui 
sont exposés à des substances nocives ou 
toxiques.
Il appartiendra désormais aux Tribunaux 
de préciser cette notion « de substances 
nocives ou toxiques générant un risque 
élevé de développer une pathologie grave ».
De nombreux secteurs d’activité s’inter-
rogent donc désormais sur l’inclusion 
des produits qu’ils utilisent dans cette  
définition.
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VENDREDI 1   JUIN 2018

LES RENDEZ-VOUS AXIO AVOCAT FORMATION

UNE JOURNÉE DE FORMATION POUR ACQUÉRIR TOUS LES FONDAMENTAUX  
INDISPENSABLES À LA MAÎTRISE DU FONCTIONNEMENT 

DU COMITÉ SOCIAL ÉCONOMIQUE (CSE).

LES ATELIERS DU DROIT

GRAND HÔTEL HENRI****
ISLE S/SORGUE

Informations - Réservations* : axio@axio-avocat.fr - Tél. 04 90 14 23 23
*Cabinet référencé DATA DOCK. Formation éligible au budget formation. Module limité à 20 participants : réservations soumises à disponibilités. 

8H30-12H30 / 14H00-17H00

D
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‘‘Le fonctionnement du Comité Social et Economique’’

• Cerner le cadre juridique et les attributions des 
    institutions représentatives du personnel
• Comprendre les rôles et les prérogatives des instances
• Organiser la mise en place et les processus de travail du 
    nouveau Comité Social et Economique
• Maîtriser les obligations de l’employeur
• Identifier et tirer profit des nouvelles règles de  
    négociation dans l’entreprise
• Accompagner les managers au quotidien dans la  
   gestion et l’animation des instances
• Garantir l’exercice des mandats et maîtriser le risque juridique

OBJECTIFS  :

 • Disposer d’un cadrage précis du fonctionnement des 
    institutions représentatives du personnel
• Alterner apports théoriques, échanges de bonnes 
   pratiques et mises en situation
• Apporter les savoir-faire indispensables à l’optimisation
   des IRP dans l’entreprise
• Délivrer un support écrit

MÉTHODOLOGIE :

• Maîtriser le statut des représentants du personnel
• Maîtriser les moyens des représentants du personnel
• Animer les réunions avec les représentants du  
    personnel : rôle et calendrier
• Informer et consulter les IRP : processus, modalités, risques
• Cerner les initiatives des représentants du personnel
• Eviter les risques juridiques liés à la représentation 

CONTENUS :

• Olivier Baglio, Avocat - Cabinet Axio Avocat
• Denis Alliaume, Avocat - Cabinet Axio Avocat
• Corinne Fargier, Avocat. Cabinet Axio Avocat

INTERVENANTS :

 PRIX :

•	 650,	00	€	H.T		
incluant	les	pauses	et	le	déjeuner

Informations et réservations : 
Par mail  : axio@axio-avocat.fr 
Par téléphone : Tél. 04 90 14 23 23

Cabinet référencé DATA DOCK. 
Formation éligible au budget formation. 
Réservations soumises à disponibilités. 

Actualités Trimestrielles 
de Droit Social

Vendredi 29 novembre 2019
Avignon Grand Hôtel****

8h30 -12h30

• La prime Macron 2019

• Extension du droit à l’erreur  à la   
  déclaration des cotisations

• Modification des règles du contrôle 
   URSSAF

• Actualité jurisprudentielle trimestrielle


